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D.T. ARS du Gard

30-2020-04-29-002

Arrêté modifiant l'arrêté n°30-2020-04-24-001 établissant

pour le département du Gard la liste des entreprises de

transports sanitaires affectées au transport de patients cas

possibles COVID-19 pour la semaine du 25 avril au 1er

mai 2020

Arrêté modifiant l'arrêté n°30-2020-04-24-001 établissant pour le département du Gard la liste

des entreprises de transports sanitaires affectées au transport de patients cas possibles COVID-19

pour la semaine du 25 avril au 1er mai 2020
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Arrêté 

 
                                                    modifiant l’arrêté n° 30-2020-04-24-001   
 
établissant pour le département du GARD la liste des entreprises de transports sanitaires affectées au 
transport de patients cas possibles COVID-19 pour la semaine du 25 Avril au 01 Mai 2020 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

de la région Occitanie, 
 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 6312-1- et suivants modifiés ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21/07/2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 

 
VU le décret n°2003-674 du 23 juillet 2003 relatif à l’organisation de la garde départementale 

assurant la permanence du transport sanitaire ; 
 
VU le décret n°2003-880 du 15 septembre 2003 relatif aux modalités d’organisation de la 

permanence des soins et aux conditions de participation des médecins à cette permanence 
modifiant le décret n° 87-964 du 30 novembre 1987 relatif au comité départemental de l’aide 
médicale urgente et des transports sanitaires ;  

 
VU le décret n°2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire au transport sanitaire 

terrestre et à l’autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires ;  
 
VU le décret n°2014-1584 du 23 décembre 2014 relatif aux expérimentations portant sur les 

modalités d’organisation et de financement des transports sanitaires urgents prévues à l’article 
66 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ; 

 
VU  le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Occitanie ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre RICORDEAU en qualité de 

directeur général de l'agence régionale de santé d'Occitanie ; 
 
VU l’arrêté du 23 décembre 2014 portant cahier des charges relatif aux expérimentations 

d’organisation et de financement des transports sanitaires urgents ; 
  
VU l’arrêté du 23 décembre 2015 fixant le siège de l’Agence Régionale de Santé constituée dans la 

région provisoirement dénommée Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 
 
VU  l’arrêté du 7 mars 2016 fixant les montants maximaux des rémunérations et des dépenses dans 

le cadre des expérimentations de transport sanitaire urgent pour le département de la Haute- 
Garonne ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU la décision n° 2020-0036 du 10 janvier 2020 du directeur général de l’agence régionale de 

santé Occitanie portant délégation de signature ; 
 
VU le cahier des charges de la garde ambulancière (arrêté préfectoral n°2004-136-5 du 4 juin 

2004) 
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Considérant la situation sanitaire exceptionnelle liée à la pandémie du Covid-19 
 
Considérant  la nécessité d’affecter des équipages, véhicules et matériels exclusivement à des 
transports sanitaires concernant les patients tracés « COVID19 » indépendamment des transports 
ordinaires ; 
 
Considérant  le besoin d’asepsie stricte des véhicules selon le protocole national ; 
 
Considérant  la nécessité pour les professionnels du transport sanitaire, d’un équipement spécifique 

défini par le protocole national et fourni par les établissements de soins référents au 
jour de l’arrêté ; 

 
Considérant  L’accord intervenu entre la Direction Coordination de la Gestion du Risque et 

l’ensemble des directeurs des Caisses d’assurance Maladie de la région Occitanie. 
 
Considérant L’impossibilité pour la société de transports sanitaires Ambulance MEDI DOC n° 

302504758 d’assurer le 1 Mai 2020 de 6h à 14 h les transports COVID sur le secteur 
d’ALES. 

 
 
 

-  ARRETE – 
 

Article 1 : Le tableau de garde établissant la liste des entreprises de garde ambulancière 
départementale au titre de la ligne dédiée au transport de patients cas possibles COVID-19 
pour le département du GARD pour la période du 25 Avril au 1 Mai 2020, est modifié 
comme suit pour le 1 Mai 2020 de 6h à 14h : 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Secteur/ALES ligne N-2 Tranche horaire 
6h/14h 

 
Date 

01/05/2020 

 
Ambulance NAVARRO 

302501572 
Immat : FE-348-MB 
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Article 2 :  le reste des dispositions de l’arrêté 30-2020-04-24-001 est sans changement. 
 
 
Article 3 :  Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur du CHU de 

Nîmes sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD. 

 
 
Article 4 :  La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification, 

ou le cas échéant sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
du GARD, d'un recours administratif et/ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr. 

 
 

Fait à Nîmes, le   
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
Par Délégation, 

 
 

Le Directeur de la Délégation départementale du Gard 
 

Claude ROLS 

29 avril 2020

SIGNE
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DDTM du Gard

30-2020-04-27-001

suspension de l’exercice de la pêche de loisir en eau douce

dans le département du Gard dans le cadre de l'épidémie du

COVID19
suspension de la pêche en eau douce pendant le confinement
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PRÉFET du GARD

Direction Départementale Nîmes, le 27 avril 2020,
Des Territoires et de la Mer
Service eau et risques

Arrêté préfectoral n° 30-2020-04-27-001                                          
relatif à la suspension de l’exercice de la pêche de loisir en eau douce 

dans le département du Gard dans le cadre de l'épidémie du COVID19

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le livre IV, titre III du code de l’environnement relatif à la pêche en eau douce et la gestion
des ressources piscicoles, notamment ses articles L.436-5, R.436-6 à 68 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-344 du 27 mars 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le
cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de
signature  en  matière  d’administration  générale  à  monsieur  André  HORTH,  directeur,
départemental des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2019-12-09-001 en date du 9 décembre 2019 relatif à l’exercice de
la pêche en eau douce dans le département du Gard pour l’année 2020 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°30-2020-03-24-001  du  24  mars  2020  relatif  à  la  suspension  de
l’exercice de la pêche de loisir en eau douce dans le département  du Gard dans le cadre de
l'épidémie du COVID19 ;

Vu l'avis émis par la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 20 mars 2020 ;

Considérant que la pêche au brochet aurait dû notamment ouvrir le 25 avril 2020 en situation
normale ;

Considérant que, afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le déplacement de toute
personne hors de son domicile doit être interdit, à l'exception des déplacements pour les motifs
strictement encadrés par le décret du 23 mars 2020 susmentionné ;

Considérant que la  pratique de la pêche de loisir  n'est  pas rattachée à la liste  des activités
autorisées par le décret du 23 mars 2020 susmentionné, et doit être suspendue au moins pendant
la durée du confinement imposée pour limiter la propagation du coronavirus ;
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Considérant que la pêche professionnelle constitue une activité contribuant à l'alimentation des
personnes, qui peut donc être poursuivie pendant la durée  du confinement imposée pour limiter
la propagation du coronavirus ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 –  Abrogation de l’arrêté n°30-2020-03-24-001 du 24 mars 2020 :
L'arrêté préfectoral n°30-2020-03-24-001 du 24 mars 2020 relatif à la suspension de l’exercice
de la pêche de loisir en eau douce dans le département du Gard dans le cadre de l'épidémie du
COVID19 est abrogé et remplacé par les dispositions du présent arrêté.

Article 2 : Suspension de la pratique de la pêche de loisir en eau douce

L'activité de pêche de loisir en eau douce dans le département du Gard est suspendue jusqu'au 11
mai 2020 inclus. 

Article 3 :  Affichage et publicité

Le présent arrêté est affiché à la préfecture du Gard, dans les sous-préfectures d’Alès et Le Vigan
et  dans  les  mairies  du  département.  Il  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture et sur le site internet de la préfecture : www.gard.gouv.fr.

Article 4 :  Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un
délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Gard.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 5 :  Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, les Sous-Préfets du Vigan et d’Alès, les maires
du département  du Gard,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  du Gard,  le
directeur  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
d’Auvergne-Rhône-Alpes,  le  directeur  interrégional  de  Saône-Rhône-Méditerranée  des  voies
navigables  de  France  (subdivision  Grand  Delta),  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement de gendarmerie du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique du Gard,
le  directeur  de  l’agence  départementale  de  l’office  national  des  forêts,  le  chef  du  service
départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  les  gardes  particuliers  assermentés,  le
service technique du parc national des Cévennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des

territoires et de la mer,
SIGNÉ

André HORTH
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Préfecture du Gard

30-2020-04-30-001

AP fixant la liste des usagers du service prioritaire de

l'électricité en cas de délestages sur les réseaux publics

d'électricité
liste des usagers prioritaires du Gard pour l'électricité en cas de délestage 
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